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Romme en mission et le pain de l’égalité

Au cours de sa longue mission de l’an II en Charente et en Dordogne, Gilbert Romme s’occupa activement de la mise en place d’un véritable régime de rationnement alimentaire, qui toucha toutes les couches de la population, tant rurale qu’urbaine, y compris le monde ouvrier des forges et des fonderies. L’attention soutenue qu’il porta aux moindres détails de ce programme de ravitaillement permet de saisir sur le vif son radicalisme égalitaire et son éthique sociale, partant, de mieux caractériser son appartenance à la famille jacobine. Elle présente également l’avantage d’éclairer d’une lumière nouvelle son intervention, un an plus tard, dans les troubles de prairial an III.

 Recours d’urgence, dicté par la crise des subsistances et l’état de guerre, le rationnement imposé par Romme fut de durée restreinte, limité essentiellement à la soudure. Mais celle-ci, comme Richard Cobb l’a démontré
, est un phénomène variable, qui peut précéder, et de loin, la jonction de deux campagnes agricoles. Ainsi pour certaines régions du Sud-Ouest, la soudure de 1794, synonyme de rareté et de cherté, précipitée par une taxation appliquée inégalement, commença de bonne heure et revêta bientôt l’allure d’une famine
. Celle de 1795, plus pénible encore, durera six mois, du début mars à la fin août. Or, pour nous en tenir à l’an II, la mission de Romme coïncide très exactement avec cette période de l’année (ventôse à fructidor) qui correspond à la soudure au sens large et à “la disette” dans la mentalité populaire.

L’action de Romme est le fruit d’une longue réflexion menée de concert avec la Commission des subsistances, dont il reçoit les états d’approvisionnement
 et à laquelle ses arrêtés font souvent allusion. Si le projet d’un « pain de l’égalité » a été imaginé par Fouché dès sa première mission de mars 1793, puis proposé aux Nivernois au mois de septembre
, la première directive circonstanciée en ce domaine, le décret du 25 brumaire, est en fait l’œuvre de Goujon à la Commission: il prescrit aux boulangers de ne faire qu’une « même espèce de pain », à forte teneur en son, et composé d’un mélange de trois quarts de froment et d’un quart de seigle ou d’orge
.

Pendant l’hiver, comme le confirment les travaux de Catherine Kawa, ainsi que le récent ouvrage de Françoise Brunel et de Sylvain Goujon
, la Commission des trois (Goujon, Brunet et Raisson) travaille sans relâche, non seulement aux tableaux du maximum général, mais aussi à la péréquation des denrées entre départements excédentaires et départements déficitaires (les « greniers d’abondance » recommandés par Mably
 et décrétés le 9 août 1793
). Conforme aux principes énoncés par Goujon dans son plan de subsistances de novembre 1792
, ce contingentement statistique, voué à une application aléatoire, n’aura d’effet que très relatif, mais il caractérise clairement la nature interventionniste, sinon anti-libérale, de la politique de péréquation
.

Le nivellement
Or, Romme a pour mission de mettre à jour et de concilier avec les réalités du terrain les données départementales péniblement ramassées à distance par Goujon et ses collaborateurs pour l’ensemble du territoire. Choqué, à son arrivée, de constater que les paysans charentais conservent les grains entiers pour ne vendre que les « criblures » au prix du maximum à leurs frères des villes, Romme lance un « recensement général révolutionnaire » qu’il confie à trente commissaires par district, choisis au sein des sociétés populaires parmi ceux qui, « n’ayant pas de propriété foncière », sont jugés « incorruptibles et peu fortunés ».

Afin de surmonter ou de contourner le mur du mensonge érigé par les communes encore bien pourvues, Romme charge ces commissaires d’accomplir leur mission dans les communes du district voisin: ceux de Ruffec dans le district d’Angoulême, ceux de Cognac dans le district de La Rochefoucauld, ceux de Barbezieux dans celui de Confolens, etc. A la suite de cette enquête, dont il juge les résultats probants, Romme passe au deuxième stade de son programme, qui est celui de la redistribution, ou nivellement en langage jacobin. On laisse à chaque foyer un stock de céréales suffisant pour sa consommation jusqu’à la récolte, les excédents étant rassemblés dans des sacs pesés et cachetés, et répartis proportionnellement entre les districts, au profit de ceux d’Angoulême et de La Rochefoucauld, les plus dépourvus (premier tableau).

	district fournisseur
	versement

(en quintaux)
	district bénéficiaire
	déficit à combler
(en quintaux)
	total redistribué

(en quintaux) 

	Barbezieux
	  8 000
	
	
	

	Cognac
	  8 000
	 Angoulême
	 21 000
	

	Ruffec
	  5 000
	
	
	

	
	
	
	
	 32 000

	Confolens
	  6 000
	 La
	
	

	Ruffec
	  4 000
	 Rochefoucauld
	 11 000
	

	Cognac
	  1 000
	
	
	


Tableau 1  Nivellement des grains, Charente, décidé par Romme, 1er germinal an II

(Sources: arrêtés des 19 ventôse & 1er germinal an II: Arch. dép. Charente, L 67, missions an II; L 1239, dist. Confolens; L 1962, missions an II; Haute-Vienne, L 110, Romme)

Romme se rend ensuite dans la Dordogne, où il estime inexacte la répartition de seigle et de froment proposée par la Commission (tableau 2). Aussi lance-t-il en floréal une vaste enquête sur le modèle charentais, qu’il confie à 592 commissaires-recenseurs chargés de quadriller le territoire départemental en opérant toujours hors de chez eux, dans un district voisin
. Leur tâche terminée, on procède au nivellement des grains entre les neuf districts, celui de Périgueux étant dispensé de tout prélèvement, et ceux de Belvès, Sarlat et Ribérac, les mieux approvisionnés, devant assumer le gros du sacrifice
.

	district fournisseur
	réquisition
(en quintaux)
	versement
(en quintaux)
	district bénéficiaire
	livraison efféctuée

	Belvès
	    5 000
	  5 000
	Bergerac
	      -

	Périgueux
	
	  2 000
	Bergerac
	  1 600

	Périgueux
	
	  5 000
	Montignac
	     950

	Périgueux
	} 34 500
	 12 500
	Sarlat
	       -

	Périgueux
	
	 15 000
	Excideuil
	     650

	Ribérac
	}   8 000
	  4 000
	Nontron
	  1 500

	Ribérac
	
	  4 000
	Mussidan
	      -


Tableau 2  Nivellement des grains, Dordogne, proposé par la Commission des 
   
          subsistances, 29 germinal, et annulé par Romme, 1er. prairial an II

(Sources: P. CARON, La Commission des subsistances de l’an II; procès-verbaux et actes, Paris, 1925, p. 376, 487, 618; L. de CARDENAL, Les subsistances dans le département de la Dordogne (1789-an IV), La Révol. fr., LXXXIII, 1930, p. 23-32)

Soulignons que la Charente et la Dordogne ne sont pas parmi les départements les plus pauvres: si la péréquation y connaît un succès relatif (comme dans le Tarn et le Lot-et-Garonne, où Jean-Baptiste Bo et Pierre Monestier s’inspirent de l’exemple de Romme et y appliquent sa procédure
), elle est vouée à l’échec dans les pays gravement déficitaires tels que le Lot et l’Aveyron. Il n’en reste pas moins que Romme juge nécessaire de lancer une mise en garde contre la coupe des seigles avant leur maturité
.

Corollaire du nivellement et préalable du rationnement: la fermeture systématique des frontières départementales à tout mouvement de subsistances vers l’extérieur jusqu’à la moisson et la rentrée des récoltes. Véritable « embargo », dont se plaint Pierre Garrau, chargé de l’approvisionnement de l’armée des Pyrénées, dans une lettre à Carnot
, l’action de Romme a désormais pour effet de saborder, pendant la durée de la soudure, les efforts de redistribution de la Commission des subsistances. Ce repli sur soi laisse surgir la vision d’une économie fermée, sorte d’autarcie dans l’insuffisance, produit du désarroi, mais aussi du parti pris égalitaire de l’an II.

La mise en commun 

Calquant sa démarche agraire sur celle de Pierre Paganel, qui dans le pays affamé du Rouergue a mis en place un régime de stockage communal, destiné à tranquilliser les propriétaires en rassemblant leurs grains « à leur proximité dans des magasins communs, dans des greniers de famille »
, Romme propose aux municipalités rurales de la Dordogne et de la Charente de faire verser dans un grenier commun tous les grains de la commune (froment, méteil ou mixture, seigle, orge, mil, avoine, blé noir), en prenant soin d’enregistrer les quantités versées par chaque citoyen, et de faire cuire le pain de préférence dans le four communal. Celui qui refuserait de livrer ses grains ou ses farines serait dénoncé, non plus comme « suspect », mais désormais « comme un égoïste et un mauvais frère »
.

Le rationnement est le produit de la nécessité et obéit non à des règles d’arithmétique, mais à une évolution empirique, comme le reflète la courbe dégressive de la consommation (tableau 3). A partir d’une consommation annuelle moyenne, et donc théorique, de 5 quintaux, ou 500 livres, par individu, Romme calcule le minimum indispensable au travailleur manuel par mois (50 livres) et par jour (une livre et demie ou 24 onces), les autres devant se contenter d’une livre (16 onces). Mais une réduction s’impose dès la fin ventôse, et d’autres lui succèdent. De prairial jusqu’à la récolte, la ration sera réduite de moitié pour certains, et les enfants n’auront plus droit qu’à 4 onces (un quart de livre). Nous touchons là au minimum vital, au seuil de la pauvreté absolue, selon l’économiste de la famine Amartya Sen.

	date


	  adulte
	manœuvre
	manœuvre
	   oisif
	 femme
	femme enceinte/ nourrice
	 enfant

	
	par an      (en livres)
	par mois    (en livres)
	par jour    (en onces)
	par jour    (en onces)
	par jour    (en onces)
	par jour    (en onces)
	par jour    (en onces)

	mi-vent.
	   500
	    50
	    24
	    16
	    16
	    16
	    16

	fin vent.
	     -
	    50
	    24
	    12
	    12
	    16
	    12

	fin germ.
	     -
	    30
	    20
	     8
	     8
	    16
	     8

	fin flor.
	     -
	    25
	    16
	     8
	     8
	    16
	     6

	prair.
	     -
	    25
	    16
	     8
	     8
	    16
	     4


Tableau 3   Rations de farine par tête d’habitant pendant la soudure, an II
(Sources: Arrêtés de Romme: 19 et 26 ventôse, 11 germinal, 3 et 28 floréal, 4 et 21 prairial, 7 messidor an II: Arch. nat., AFII 97, pl. 714, p. 5-10, 38-40, et pl. 715, p. 1-3; Arch. dép. Charente, L 67 et L 1962, missions; Dordogne, 1 L 233, Romme; Haute-Vienne, L 110, Romme) 

La ration varie selon la classe de consommateur (travailleur, chômeur, mere qui nourrit, enfant), mais aussi en fonction des compléments d’alimentation disponibles: châtaignes, légumes secs, viande. Les communes émettent des « cartes de distribution » individuelles portant la quantité d’aliments reçus, et des « billets » à échanger chez les bouchers contre les rations de viande. Les ouvriers des fonderies et leurs familles constituent un groupe privilégié auquel Romme réserve un « salaire de subsistance » en pain, agrémenté de pommes de terre, riz, saindoux, vin et cochonailles
. 

En milieu urbain, le rationnement repose essentiellement sur la fabrication d’une seule espèce de pain, adaptée aux conditions méridionales et composée des deux tiers de seigle et d’un tiers de froment. Déjà en 1789, la ville de Périgueux avait proscrit le pain blanc et consenti une majoration de la taxe
. En brumaire an II, Roux-Fazillac interdisait aux boulangers de Périgueux, puis à ceux de Tulle et de Brive, de faire des feuilletages, gâteaux, gauffres ou tortillons, avec de la fleur de farine, et à partir du printemps de fabriquer de pain autre que celui appelé vulgairement « en tout son » (dont il ne serait ôté que quinze livres de son par quintal, conformément au décret du 25 brumaire)
. Romme, pour sa part, prescrit de n’en retirer que huit pour cent, soit sept livres en moins
. Ce pain réglementaire, devenu le « pain de l’égalité » des villes du Périgord et de l’Angoumois, est le seul consommé jusqu’à la récolte.  

Dicté par « l’amour de l’égalité », le rationnement s’applique à tous, réduisant « chacun à la ration commune », éliminant différences de rang et clivages sociaux: officiers et sous-officiers sont ainsi obligés de se contenter de la ration du simple soldat
. Mais cet effet niveleur comporte aussi une dimension communautaire. Romme insiste pour que, en milieu rural, « le grain choisi du riche soit mêlé avec le mauvais grain du nécessiteux pour être portés ensemble au moulin, d’où chacun retirera poids par poids en farine ce qu’il aura mis en grain, afin que tous mangent le pain de l’égalité ». A plusieurs reprises, il réitère sa consigne de « mêler ensemble tous les grains », grains entiers et criblures, et de les faire moudre sous la surveillance d’un commissaire de la commune, « afin qu’il n’y ait qu’un seul pain »
. Comme il l’écrivait dans son projet de Déclaration des droits de l’homme, présenté à la Convention au nom de la Comission des Six le 17 avril 1793, « la conservation de la vie » est le premiers des droits; les hommes en société « mettent en commun tous leurs droits naturels », afin de « lutter d’un commun effort » pour assurer leur bien-être; « les droits sociaux » étant « la part qui revient à chacun dans la mise commune »
. Or, le grenier communal et la mouture collective des grains confèrent au geste élémentaire de la « mise en commun » toute sa symbolique. 

Quel égalitarisme? 
Ici, une distinction s’impose. En quoi le pain de l’égalité de Romme se différencie-t-il de celui de Fouché? A priori les deux projets se ressemblent et se complètent, dictés par l’état de guerre et l’économie dirigée: dans les deux cas, il s’agit d’assurer la distribution d’un même pain pour tous, à un prix fixe, de réaliser le rêve déjà ancien du « pain à trois sous » dans toute la République. Mais, si l’on y regarde de plus près, des différences sensibles s’affirment. Chronologique, tout d’abord: Fouché en fait la proposition à Nevers et à Moulins les 11 et 26 septembre 1793, après la moisson, lorsqu’une récolte abondante pourrait a priori justifier le maintien de la libre circulation des grains et la confection de trois sortes de pain (pain blanc, pain bis, pain noir).

Septembre 1793, c’est aussi le moment de la poussée hébertiste, pour reprendre la formule d’Albert Mathiez, c’est-à-dire de l’acquiescement à une série de mesures anti-libérales et coercitives, qui répondent aux revendications populaires parisiennes, notamment (et pour mémoire): la guerre sans merci contre les « accapareurs » et les « riches égoïstes », placés au premier rang des suspects, l’envoi dans les campagnes d’armées révolutionnaires, chargées d’arracher les subsistances aux cultivateurs à la baïonnette, la guillotine transformée en moyen de contrainte: tout l’appareil de la Terreur économique, dont Fouché est l’un des plus ardents promoteurs. Son pain de l’égalité, selon la description qu’en fait Elisabeth Liris, s’inscrit sans doute dans un registre symbolique, mais non celui de la mise en commun: interdire « un pain de fleur de farine pour le riche et un pain de son pour le pauvre », tout en menaçant les fraudeurs de la séquestration de leurs biens, c’est déclarer ouverte la lutte des classes; c’est promettre de niveler non seulement les « fruits de la terre », mais les fortunes et les propriétés
, de tout redistribuer, ouvrant ainsi la voie à une révolution sociale permanente: en quoi l’ami de Chaumette et des Enragés dépasse les limites du « maximum démocratique » maratiste
.

Chez Romme, en revanche, le nivellement est « commandé par la pénurie », ne s’applique qu’aux subsistances et se borne à la soudure. L’ascétisme qu’il propose à ses concitoyens, exempte de menaces et d’antagonismes, repose sur l’esprit de partage et a pour effet de moraliser les rapports économiques. Son pain de l’égalité n’exclut nullement un retour à des échanges normaux, à une économie de marché assainie, enrichie par l’expérience. Pour reprendre à notre compte le propos de l’historien anglais E. P. Thompson, le modèle d’économie « morale » qui sous-tend l’action de Romme n’est pas obligatoirement anti-libéral, tout comme le modèle d’économie de marché prôné par Adam Smith n’est pas a priori « immoral »
.

Enfin, si le projet de Fouché sert de lever de rideau à une répression sanguinaire (à Lyon, avec Collot d’Herbois), celui de Romme, qui se situe après le licenciement des armées révolutionnaires et le procès des Hébertistes, s’accompagne de mesures spécifiquement pacifiques et anti-terroristes: clémence envers les parents d’émigrés restés en France et coupables d’aucun délit, octroi à leur profit de secours prélevés sur la caisse des biens nationaux « à titre d’indemnité pour les biens séquestrés ou vendus »; assistance aux suspects, dont les biens viennent d’être frappés par les décrets de ventôse, et défense de leurs intérêts, « afin que les détenus qui seroient reconnus innocents puissent recueillir leurs revenus »
. A quelques semaines de la loi du 22 prairial, cette mansuétude de la part d’un Montagnard est à souligner: prélude en quelque sorte de la tendance préthermidorienne, détectée en province par Michel Eude
.

L’égalité fraternelle
Evoquer chez Romme un « pain de la fraternité », plutôt qu’un « pain de l’égalité », ne relève pas d’un caprice de sémantique. Lui-même associe les deux termes dans la devise républicaine qu’il inscrit à l’en-tête de ses arrêtés
, et dans son importante proclamation du 28 floréal, placardée dans toutes les communes (voir pièce annexe), il emploie la formule suggestive égalité fraternelle. Le partage a pour moteur cette « fraternité franche, universelle » qui lie les communes et les districts, cette « douce jouissance de venir au secours de ses frères », qui rend les citoyens solidaires les uns des autres, les incite à faire à leurs « frères des fonderies » des « offrandes fraternelles » de légumes et de châtaignes
. Et dans les villages où parviennent les arrêtés de Romme, on retrouve l’écho de ses instances: « Tous les citoyens sont des frères, et toutes les subsistances doivent être communes entre eux, et partagées comme telles »
.

Goujon, pour sa part, « regarde les subsistances comme le bien du peuple entier, le peuple comme une famille de frères »
. Ce thème rebattu de la « grande famille », leitmotiv de la pédagogie jacobine de l’an II, fait appel au principe de l’équité, plutôt qu’à la stricte égalité. Car l’équité tolère un partage inégal des denrées de base entre les localités, ou entre les membres d’une même famille: enfants, vieux, adultes qui travaillent, mères qui allaitent (voir tableaux), chacun étant appelé à fournir en contre-partie une contribution « selon ses moyens », elle aussi fatalement inégale
. Extrapolée à la grande famille, elle ne conseille ni l’accaparement, ni le nivellement absolu des avantages de la société, mais une répartition juste qui, au dire du philosophe John Rawls, ne lèse personne et contribue à terme au bien-être de tous
.

Cela a pour effet de doter la fraternité, pourtant difficilement codifiable et impossible à prescrire, d’un statut « politique » égal à celui de la liberté ou de l’égalité, faisant d’elle un ressort essentiel du contrat social, sans lequel le mécanisme est condamné à s’enrayer. L’accent mis par Romme sur la fraternité est d’autant plus remarquable que le spécialiste en la matière n’en trouve guère trace en l’an II au niveau le plus élevé (la Convention et le Comité de salut public): comme l’écrit Marcel David, « aucune des dispositions prises dans le domaine des conditions matérielles de vie de la population n’est présentée comme revêtant un caractère fraternel »
. Affirmation démentie par l’action menéé sur le terrain, dans le Sud-Ouest.

L’égalité fraternelle voulue par Romme réunit les deux tendances philosophiques du siècle, rationalisme et sensibilité. Parade rationnelle, voire mathématique, au défi de la disette, le rationnement annonce le retour spontané à la loi naturelle, qui ne peut souffrir une distribution injuste des fruits de la terre. « Suivre les conseils de la raison suffit aux vrais amis de l’Egalité », écrit Romme, mais il ajoute que « venir au secours de ses frères » procure une « douce jouissance »
. Seule la fraternité sensible associée à l’égalité rationnelle permet de refouler le réflexe égoïste, de provoquer le geste solidaire et de pressentir que « le bonheur individuel n’est assuré que dans le bonheur de tous »
.

Conclusion
L’action de Romme en mission nous permet de prendre du recul et de réexaminer son parcours révolutionnaire, où certains prétendent déceler une fuite en avant. S’y dégagent, en amont comme en aval, certains temps forts tout à fait cohérents: octobre 1776 (à la suite de la guerre des farines) quand il hésite entre Turgot et Necker sur la question de la liberté du commerce des grains, mais finit par se rallier instinctivement à la cause des petits consommateurs; le printemps de 1791, où Romme réunit les paysans de Gimeaux pour leur expliquer les leçons de la Feuille Villageoise, et crée à l’intention des plus pauvres d’entre eux une sorte de grenier d’abondance privé qui leur permette de faire la soudure, d’accumuler des stocks et de tirer parti de l’économie de marché; mars 1792, où il place sur un pied d’égalité le pain et la constitution
; avril 1793, où l’indignation rousseauiste que provoque en lui l’écart entre le nécessaire et le superflu
 l’amène à élaborer sa conception de la « mise commune »; frimaire an II, quand il présente à la Convention son Annuaire du cultivateur; fruit de sa collaboration avec l’abbé Rozier, ouvrage de vulgarisation décrété d’utilité publique juste avant son départ en mission
; et enfin, prairial an III...

Les Thermidoriens n’ont pas compris, ou ont feint ne pas comprendre, le principe d’égalité fraternelle avancé par Romme, et son souci de conciliation. Ils lui ont prêté une volonté de confrontation, le désir de créer l’égalité de fait, manifeste dans son projet d’interdire les brioches et les pâtisseries et de faire cuire « une seule espèce de pain qui sera répartie également »
, preuve de la menace terroriste jacobine toujours présente et réelle à leurs yeux. Ils ont, sciemment ou non, confondu le pain de l’égalité de Romme avec celui de Fouché (impliqué lui aussi, quoique indirectement, dans les événements de germinal et de prairial an III). Ironie du sort, ou provocation montée par la jeunesse dorée? Toujours est-il que le « repas funèbre » que l’on servit aux condamnés de prairial, selon Pierre-François Tissot, fut composé de « mets les plus recherchés », on « prodigua surtout la pâtisserie et le pain fut d’une blancheur éblouissante »
. Si, comme l’affirme Bronislaw Baczko, la réaction à la Terreur se caractérise par une tentative de concilier l’égalité de droit et l’inégalité de fait
, le pain blanc demeure sans doute, dans le contexte insurrectionnel, le plus parfait symbole de celle-ci. 

Or, la démarche de Romme n’est celle ni d’un terroriste, ni d’un partageux. Romme égalitaire? Sans doute, mais pas à la manière de Fouché. Romme collectiviste? Sans doute, mais pas à la manière de Babeuf, quitte à nuancer notre propos et à nous interroger sur la nature du communisme de ce dernier. Dans la mesure où la réglementation de la boulangerie équivaut à collectiviser non les moyens de production, mais les moyens de distribution et d’échange, Romme prôna effectivement une sorte de collectivisme municipal limité. Sans doute peut-on parler dans son cas, comme le faisait Georges Lefebvre au sujet de Babeuf, d’un « communisme de consommation », issu de la crise du ravitaillement, et « qui prétend pousser à son terme cette distribution socialisée des denrées de première nécessité, et avant tout, du pain, qu’on attendait du gouvernement révolutionnaire par la voie de la réquisition et de la taxation, et qui demeura si incomplète et si imparfaite ». Et Lefebvre de souligner que « le communisme babouviste réside dans le versement de la récolte dans le magasin communal »
.

Romme aussi, avant Babeuf, a mis l’accent sur le rôle pivot du grenier communal et fut l’artisan actif de la distribution socialisée du pain. Mais n’exagérons rien: le rationnement, qui en fut l’expression tangible, est un recours traditionnel du temps de guerre ou du temps de famine, et bien que toute restriction alimentaire soit de nature interventionniste et collectiviste, elle ne porte pas atteinte aux droits de l’individu, bien au contraire, puisqu’elle contribue à la conservation de la vie si chère à Romme! Le régime humanitaire qu’il installa dans le Sud-Ouest en l’an II, limité à la soudure, ne signifie pas pour autant un renoncement aux valeurs libérales. La soudure est le moment critique de survie collective, elle impose sa logique séculaire, l’obéissance à la loi naturelle, qui est celle de l’égalité réelle à l’état brut, celle du partage instinctif des « fruits de la terre », mais aussi celle de l’équité et de la fraternité, sans laquelle il n’est de « bonheur commun ». Ce précurseur jacobin du babouvisme est avant tout un philosophe éclairé, disciple de Rousseau et de Mably, qui prône la moralité des rapports sociaux et se comporte en bon économe, en magistrat père de famille et « père de la patrie »
.









Jean-Pierre GROSS

PIECE ANNEXE

Arrêté de Romme relatif aux subsistances

[Arch. dép. Charente, L 67, Représentants en mission, placard imp., 28 floréal an II-17 mai 1794]
« Egalité, Liberté, Fraternité.

« Fonderie. Grosse Artillerie en fer coulé.

« Au nom de la République Française.

« A Périgueux, le troisième Octidi de Floréal, l’an 2e de la République Française, une et indivisible.

« G. ROMME, Représentant du Peuple, envoyé dans le Département de la Dordogne et autres circonvoisins,

« Informé que dans plusieurs parties du Département de la Charente on se montre assez imprévoyant pour y manger, sans mesure, le pain qui s’y trouve, sans considérer que la majeure partie de la République est réduite à une ration suffisante pour satisfaire aux premiers besoins, et qu’on s’est procuré par là la douce jouissance de pouvoir venir au secours de ses frères: convaincu qu’il suffit d’indiquer les conseils de la raison aux vrais amis de l’Egalité, pour qu’ils s’empressent d’en faire la règle de leur conduite; arrête:

« ARTICLE PREMIER. Ceux qui travailleront journellement, soit aux champs, soit à des arts de première nécessité, recevront une livre de pain, tous les autres une demi-livre; les Ouvriers des fonderies sont exceptés, comme faisant l’objet d’un règlement particulier dans la distribution; les mères nourrissant leurs enfans recevront deux rations, c’est-à-dire une livre.

« II. Pour faciliter l’exécution du précédent article, le Département se fera rendre compte des derniers recensements, en dressera un tableau général, ainsi que de la population respective. Ce tableau sera envoyé à la Commission des Subsistances, ainsi qu’au Représentant du Peuple, en séance à Périgueux, afin de statuer sur les versements d’un District sur l’autre, pour les ramener tous à l’Egalité fraternelle.

« III. Les Municipalités et les Sociétés Populaires veilleront à ce que tout le monde se réduise à la ration prescrite, et dénonceront l’égoïste qui se refuseroit à cette mesure salutaire.

« IV. Tous les grains qui seront versés dans une Commune, en vertu de l’article II, ne seront distribués qu’en pain; à cet effet les grains seront mis dans un grenier commun, mêlés, réduits en farine et mis en pain du poids de deux rations, pour être distribués tous les deux jours. Il sera nommé des Commissaires pour surveiller l’exécution de ces dispositions.

« Le présent Arrêté sera imprimé, lu et affiché dans toutes les Communes du Département de la Charente.

« En Séance à Périgueux, le troisième octidi de Floréal, l’an second de la République une et indivisible.

« Le Représentant du Peuple,

« G. ROMME »
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